
Cahier de doléances
Après le déni politique, le déni citoyen !

Les sénatrices et sénateurs du groupe Socialiste, Ecologiste et Républicain (SER)
dénoncent l’annulation d’un groupe de travail national sur les cahiers de doléances. 

Alors qu’après plusieurs années d’inaction, et face à une mobilisation citoyenne associative
et parlementaire forte, l’Etat mettait enfin en place une véritable démarche de travail autour
de ces recueils, nous regrettons que le Gouvernement démissionnaire profite du
changement de Premier ministre pour reporter sine die ce groupe de travail, pourtant à ce
stade uniquement technique. 

Les raisons invoquées apparaissent bien faibles. De toute évidence, le cadrage juridique qui
devait être abordé hier dans ce groupe de travail ne relève pas d’une décision politique
importante influant sur l’avenir de la Nation, mais d’une première étape vers un travail de
fond dû aux dizaines de milliers de Françaises et de Français qui se sont exprimés.

Ces cahiers de doléances, noircis par des citoyennes et citoyens désireux de faire entendre
leurs voix et de partager leurs préoccupations, doivent enfin faire l’objet de l’attention qu’ils
méritent. Suspendre ces travaux revient, une nouvelle fois, à trahir la confiance des
citoyennes et citoyens en fragilisant une démarche de dialogue démocratique qui doit, au
contraire, être confortée.

Nous demandons donc, au lendemain de ce jour de mobilisation nationale, à ce que ce
chantier se poursuive sans délai afin que la dynamique difficilement et tardivement
engagée ne soit pas perdue. 

Budget de la sécurité sociale
Avec la droite au Sénat, ni justice fiscale, ni justice sociale
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Annie Le Houérou
Sénatrice des Côtes-d’Armor

Les sénatrices et sénateurs du groupe Socialiste, Écologiste et Républicain (SER) se sont opposés
au projet de loi de financement de la sécurité sociale examiné au Sénat. Fidèle à ses annonces
initiales et à son idéologie réactionnaire, la droite a assumé vouloir balayer les progrès sociaux
arrachés par les socialistes à l’Assemblée nationale. Reste un texte purement austéritaire qui
pèse lourdement sur les ménages les plus fragiles, les personnes malades et les travailleurs.

Notre système de sécurité sociale est en grande difficulté, les défis de l’accès aux soins pour toutes
et tous sur tout le territoire sont immenses et notre hôpital public est à bout de souffle.

Alors qu’il ne répondait initialement à aucun de ces enjeux, qu’il s’inscrivait dans une logique
purement comptable et faisait peser les efforts sur les plus fragiles, le projet de loi de financement
de la sécurité sociale avait été sensiblement amélioré au cours des débats à l’Assemblée nationale.

Malgré la mobilisation des groupes de gauche, la droite au Sénat a sciemment orchestré le retour
des horreurs tempérées par l’Assemblée nationale. Aussi a-t-elle notamment réintroduit le gel des
prestations sociales et des pensions de retraite, remis en place la taxe sur les mutuelles. Alors qu’elle
a voté pour l’allongement de la durée du travail, elle a supprimé toute contribution supplémentaire
des revenus du capital les plus élevés via la CSG.

Enfin, elle a rétabli la réforme des retraites de 2023, assumant donc pleinement le retour de cet
impôt sur la vie pour 3,5 millions de Français. Une fois de plus, la droite choisit de protéger le capital
plutôt que les travailleurs.

La copie budgétaire de la droite sénatoriale s’oppose aux principes de la sécurité sociale : participer
selon ses moyens, bénéficier selon ses besoins. Elle propose à l’inverse de prendre toujours plus à
ceux qui ont moins et toujours moins à ceux qui ont plus. Voilà à quoi ressemble un budget sans les
avancées obtenues par les socialistes. Pire, c’est un budget réactionnaire, qui assomme les plus
fragiles de nos concitoyens.

Quant à lui, le groupe SER a fait des propositions pour un budget responsable, avec des recettes
supplémentaires. Dans un contexte difficile où chacun doit faire des efforts, ceux qui bénéficient
d’exonérations sur le capital et de revenus complémentaires doivent contribuer davantage. 

Une commission mixte paritaire se réunira dès ce soir pour tenter de rapprocher les positions des
deux chambres. Au regard de l’attitude de la majorité sénatoriale, arc-boutée sur une ligne
austéritaire et de recul social, tout compromis semble impossible : c’est une posture irresponsable.

Le débat est loin d’être terminé. Les socialistes continueront à porter une ligne claire : refuser
toute régression sociale, investir dans nos services essentiels, défendre un budget qui protège
réellement tous les Français. Les socialistes restent pleinement mobilisés pour défendre un
budget équitable et rétablir les avancées sociales conquises de haute lutte à l’Assemblée,
systématiquement supprimées par la droite au Sénat.


